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Quand le droit se saisit de l'environnement : 
Pétition de principe ou préoccupation 
profonde ? 

Belhimer A., Bras J.Ph., Dupret B., Mouaqit M. 

Les trois pays du Maghreb central ont, dans le fil de leurs mutations politiques et sociales récentes, 

adopté des constitutions et des législations prenant en compte des questions nouvelles et 

émergentes ou renforçant des questions déjà traitées mais sur un mode mineur. Au titre de ces 

questions, celle de l'environnement. Problème pressant à l'échelle mondiale et régionale, 

l'environnement est une thématique dont le droit s'empare pour différentes raisons, qui tiennent 

aux impératifs écologiques mais pas seulement. Des enjeux de symbole, de respectabilité, de 

pression internationale, de mode aussi parfois, tout simplement, ont amené les Etats maghrébins à 

réformer leurs textes constitutionnels et législatifs en investissant, à côté du multiculturalisme, des 

droits humains, de l'Etat de droit et de la régionalisation, le domaine de la protection de 

l'environnement et du patrimoine naturel. Notre chapitre se propose de retracer brièvement les 

réformes constitutionnelles et juridiques récentes, au Maroc, en Algérie et en Tunisie, pour situer la 

place qu'y occupe cette préoccupation, la nature des réponses apportées et leur faisabilité, ainsi que 

leur articulation aux enjeux spécifiques de la réforme du droit et par le droit, à sa portée et à ses 

limites. 

Maroc 

De par sa position géographique, le Maroc est fortement affecté par le changement climatique. Le 

réchauffement moyen global sur tout le territoire, estimé à 1°C, la baisse significative des 

précipitations (oscillant entre 3% et 30% selon les régions), les phénomènes extrêmes (notamment 

les sécheresses et les inondations), la hausse des vagues de chaleur et la baisse des vagues de froid, 

l’élévation du niveau de la mer, tels sont les principaux phénomènes constatés au cours des 

dernières décennies. Les projections climatiques indiquent sur tout le territoire une croissance 

progressive de l’aridité, liée   la baisse de la pluviométrie et   l’au menta on de la tem érature, et 

une a  éléra on de  e    énom nes après 2050. 

Politiques publiques 

Une politique de développement endogène qui met au centre de ses préoccupations la disponibilité 

des ressources en eau est, depui  lon tem  ,   l’œuvre. C’e t   ju te rai on que le  re  on able  

marocains, dans le contexte de la mobilisation pour la lutte contre le changement climatique, 

mettent en avant la politique des barrages dont le défunt roi Hassan II avait fait sa stratégie depuis 

 lu  d’un demi-siècle.  

C’e t don  de ui  lon tem   que le Maro  e t  ré aré et  en ibili é   l’enjeu du  limat, et  ’e t  ur 

cet arrière-fond qu’il fait montre de volontari me  olitique  ur le  lan international. A la  uite de Rio 

en 1992, le royaume  ’e t en ore  lu  en a é dan  de  réforme   ou ieu e  de dévelo  ement 

durable et de  rote tion de l’environnement. Le di  our  royal e t devenu ve teur     aque o  a ion 



de l’exi en e d’un dévelo  ement durable. Ain i,   l’o  a ion de la tenue en 2010 du débat na onal 

 ur l’élabora on de la C arte  ur l’environnement, le roi a  ouli né l’im ortan e de la  ri e en 

 om te de l’environnement dan  le  a tion   ouvernementale  et la né e  ité « d’im ul er le 

 ro e  u  de dévelo  ement durable, dans lequel la que  on é olo ique o  u e une  la e 

 entrale  . Celle- i e t  on ue  omme étant   la ba e de   la  roi  an e verte et de la nouvelle 

é onomie qui ouvre de va te   er  e  ve   our l’émer en e d’a  vité  innovante ,  oten ellement 

 énératri e  d’emplois. » 

Le Maro  a ra  é la CC  CC en 1   .  n 2001, il a or ani é la C  7. En 2009, le gouvernement 

marocain présenta le « Plan National de Lutte contre le Réchauffement Climatique ». En juin 2015, 

fut organisée sous le haut patronage du roi et sous la présidence du chef du Gouvernement, une 

conférence nationale de présentation de la contribution du Maroc aux efforts de lutte contre le 

changement climatique. En marge de cette conférence, une convention relative à la valorisation 

éner étique de  dé  et  ména er  ave  l’A  o iation  rofe  ionnelle de  Cimentier  (A C) fut 

signée. En septembre 2015, le roi Mohammed VI et le Président français François Hollande ont signé 

l'Appel de Tanger, une déclaration conjointe « pour une action solidaire et forte en faveur du 

climat ». L’A  el de Tan er fait  uite   l’A  el de Manille et    elui de Fort-de-France. 

 n mini t re en   ar e de l’ nvironnement a été créé, dont le portefeuille est détenu par Mme 

Hakima El Haite, titulaire d'un doctorat en Sciences de  l'environnement. Celle-ci a participé aux 

négociations des conférences de Varsovie (COP19, 2013) et de Lima (COP20, 2014). Dans le sillage de 

la C   21, la mini tre délé uée   l’ nvironnement a été dé ignée « championne de haut niveau » du 

Maroc pour la lutte contre le changement climatique. Elle est membre du comité de pilotage de la 

C   22. La  olitique environnementale et la  olitique  limatique ne  ont  a   e endant l’affaire d’un 

seul ministère. Elles sont transversales à divers ministères et administrations dont le Haut-

Commi  ariat aux  aux et Forêt  et   la Lutte Contre la Dé ertifi ation et l’ ffi e  ational de 

l’ le tri ité et de l’ au  otable (ONEE). La politique du gouvernement marocain en matière 

climatique a été exposée dans un document publié par le ministère de Mme El Haite en 20141. Dans 

le cadre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques, le Maroc fait 

régulièrement un rapport aux Nation Unies, le dernier datant de janvier 20162. Il y est fait état de 

l’élaboration en 2016 d’une Straté ie  ationale de Dévelo  ement Sobre en Carbonne et d’un  lan 

 ational d’Ada tation au C an ement Climatique. 

Le Maro   ’e t doté d’un in trument de  oordination, la  CCM ( olitique de Changement Climatique 

Marocaine). La PCCM vient couronner les divers programmes et stratégies mis en œuvre en matière 

climatique, sur la base de laquelle une « Vision Nationale   a été élaborée a  ortie d’un  lan  ational 

d’Ada tation ( ational Adaptation Plan – NAP) visant à identifier les activités prioritaires pour 

ré ondre aux be oin  ur ent  et immédiat  d’ada tation au CC. 
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Le Maro   ’e t  orté  andidat   l'or ani ation   Marrake  , en 2016, de la C   22 en mettant en 

avant le slogan « climate chance » plutôt que « climate change ». La tenue de la COP 22 sur le sol 

maro ain  e veut,  omme l’a annon é le roi Mohamed VI dans son discours tenu lors de la séance 

inaugurale de la COP21, une mise en valeur du continent africain « où se jouera l'avenir de notre 

planète  . A l’o  a ion de  on di  our    la C   21, le roi a a  elé    on olider un traité  lobal, 

opérationnel, équilibré et universel répondant au besoin de limiter le réchauffement climatique. Le 

Maroc défend une politique climatique internationale de « responsabilités partagées, différenciées 

et historiques ». Il cherche à promouvoir une coopération Sud-Sud climatique, notamment à travers 

la  réation d’un Centre de  om éten e   our le   an ement  limatique, qui  e veut une  tru ture 

qui a des prolongements aux niveaux africain, arabe et islamique. 

Comme marque de bonne volonté, le Maroc a été le premier pays arabe et parmi les précurseurs au 

niveau mondial à préparer ses contributions prévues déterminées au niveau national en vue de 

réduire se  émi  ion  de  az   effet de  erre. Il  ’e t en a é   réduire de 13%  e  émi  ion  de G S 

d’i i 2030, et voudrait aller ju qu’  une bai  e de 32% ave  un a  ui finan ier international, via 

notamment le Fonds vert pour le climat. 

Le ministre des Affaires étrangères et président du comité de pilotage de la COP22, Salaheddine 

Mezouar, a  ré enté le  lan d’a tion maro ain  our l’ orizon 2020 en trois axes : stimuler la finance 

climatique ; ada ter l’a ri ulture afri aine aux défis climatiques ; préserver les remparts à la 

désertification. 

La  o iété  ivile maro aine e t    on tour mobili ée  ur l’enjeu du  limat, tenant un di  our  plus 

 ritique  ur la  olitique de l’ tat maro ain. Derni rement, a été  réée une Alliance marocaine pour le 

 limat et le dévelo  ement durable (AMCDD). Con tituée en mai 201 , l’AMCDD re rou e de  

associations et des réseaux maro ain  œuvrant dan  le domaine des changements climatiques et du 

dévelo  ement durable.  lle a or ani é en juillet, ave  l’a  ui du  MF/   D et de l’  , un atelier de 

réflexion et d’analy e  ur le  ro e  u  d’élaboration et de mi e en œuvre des politiques publiques et 

des engagements internationaux du Maroc en matière de lutte contre les changements climatiques. 

L’atelier a relevé le niveau limité d’inté ration de la  olitique de    an ement   limatique  du Maro  

dans les politiques publiques et dans la plupart des plans sectoriels. L’a  o iation ATTAC/Maro  a 

critiqué les « en a ement  en trom e l’œil » pris à la COP 213. 

Le Maroc est passé de la 15e place en 2014 à la 9e place en 2015 dans le classement climatique par 

 ay , initié  ar le ré eau a tion  limat  uro e et l’or ani ation Germanwatch, entrant ainsi dans le 

top 10. 

Mesures constitutionnelles et juridiques 

L’évolution juridique du Maro  refl te la  art im ortante de la dimen ion de l’environnement et du 

développement durable. Le processus en la matière consiste dans le passa e d’une  olitique de 

mesures ponctuelles dictées par une situation endogène de développement économique ou de 

 e tion  e torielle   une  olitique d’inté ration au  adre international de valori ation d’un 

développement durable et de lutte contre le changement climatique. Ce processus est reflété par la 
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dernière Constitution de 2011, où la notion de « développement durable » se trouve consacrée4. Un 

Conseil économique, social et environnemental a été institué par la nouvelle Constitution. 

Le Maro  a  i né et ra  é en 1    le   rin i ale   onven on  interna onale  en ma  re 

d’environnement, dont la Conven on  our la  rote  on de la biodiver ité, la Conven on 

interna onale  our la lu e  ontre la dé er   a on et la Conven on interna onale  ur les 

changements climatiques. 

Sur le plan législatif, une loi-cadre (Loi - Cadre n° 99-12 de 2014) tenant lieu de charte nationale de 

l’environnement et du dévelo  ement durable a été ado tée. La  traté ie nationale de 

développement durable a été élaborée sur la base des dispositions de cette loi-cadre. Tout un 

di  o itif lé i latif de  rote tion de l’environnement a été ado tée (notamment : loi 10-    ur l’eau 

 romul uée  ar Da ir n 1–95–154 du 16 aout 1995 ; loi n°11-03 (2003) concernant la protection et la 

mi e en valeur de l’environnement ; loi n 12-03 (2003) rela ve aux étude  d’im a t ; loi 13-03 (2003) 

rela ve   la lu e  ontre la  ollu on de l’air ; loi n 2 -00 (2006) rela ve   la  e  on de  dé  et  et   

leur élimina on ; loi n°57-09 (2010) rela ve   la  réa on de l’a en e Moroccan Agency for Solar 

Energy ; loi n  22-0  (2010) rela ve aux aire   roté ée  ; loi n  22-10 (2010) rela ve   l’u li a on de  

 a   et  a  et  en  la  que dé radable  ou biodé radable  ; loi n°16-09 (2010) rela ve   la 

tran forma on du CD R en A en e  our le Dévelo  ement de   ner ie  Renouvelable  et de 

l’   a ité  ner é que (ADEREE) ; loi 13-0  (2011) rela ve aux éner ie  renouvelable  ; loi 4 -0  

(2011) rela ve   l’e  a ité éner étique ; loi   -1  (201 ) modi ant et  om létant la loi 13-09 (2015) 

rela ve aux éner ie  renouvelable ; loi 81-12 relative au littoral). 

Le  adre in titutionnel exi tant étant in uffi ant et  eu favorable   la  oordination et l’arbitra e de  

politiques  ublique , le be oin  ’e t fait  entir de me ure  tran ver ale  aux  e teur   on erné   our 

la mise en œuvre de la politique climatique. La «Vision Nationale affichée par le Maroc entend 

notamment renforcer le cadre institutionnel issu de la  Loi-Cadre de l’ nvironnement et du 

Développement Durable qui définit les structures institutionnelles, leurs rôles, attributions, 

composition et moyens. 

Algérie 

Quelque    iffre  me urent mieux que toute analy e l’am leur du dé a tre é olo ique en Al érie : 

43% de la population algérienne est concentrée sur une bande de 50 Kms de profondeur et 1200 kms 

de longueur avec une densité de 281 habitants au km2 (contre 12 hab/km2 au niveau national) et 

5.242 unités industrielles y sont également implantées (soit 51% du parc national) ; 1.053.907 m3 

d’eaux u ée  mixte   ont rejetée  quotidiennement dans les 11 principaux ports, 12.000 t/an de 

pétrole sont déversées par les navires gros transporteurs et seuls 5% des déchets sont recyclés ; plus 

de 8.684 tonnes de déchets solides urbains sont quotidiennement déversés dans 380 décharges 

sauvages implantées sur la bande littorale et l’am lifi ation de  extra tion   auva e   rovoque une 

contraction des côtes sableuses ; la surface agricole utile (SAU) rétrécit comme peau de chagrin (elle 

est de 0,007 ha/habitant dans les communes côtières). 

                                                           
4
 L’article 35 de la Constitution : « {…} Il {l’ tat} œuvre   la réali ation d’un dévelo  ement  umain et durable,   

même de permettre la consolidation de la justice sociale et la préservation des ressources naturelles nationales 
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Le dé or ain i  lanté n’e t  a  réjoui  ant. Que  eut alor  faire le droit ? L’évolution du  adre 

juridique de la  rote tion de l’environnement en Al érie  ’in  rit dan  le  adre  lobal d’une 

insécurité juridique généré par des changements récurrents de systèmes et de modèles de 

gouvernance. 

Instruments internationaux et nationaux 

L’Al érie a ratifié le  in trument  internationaux  uivant  : la Convention africaine sur la nature et la 

conservation de la nature et des ressources naturelles du 16 septembre 1968 à Alger5 ; la Convention 

relative aux zone   umide  d’im ortan e internationale de février 1  1   Ram ar (Iran)6 ; la 

Convention de Paris relative à la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de 19727 ; la 

Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 

d'extinction, signée à Washington le 3 mars 19738 ; la Convention de Bâle sur le contrôle de 

mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur élimination du 22 mars 1989 ; la 

Convention  our la  rote tion de la  ou  e d’ozone et le  roto ole de Montréal relatif aux 

 ub tan e  qui a  auvri  ent la  ou  e d’ozone du 22 mar  1      Vienne ; la Convention cadre des 

Nations-Unies sur les changements climatiques du 9 mai 1992 à New York et la Convention des 

Nations-Unies sur la diversité biologique du 5 juin 1992 à Rio de Janeiro ; la Convention 

internationale sur la lutte contre la désertification du 17 mars 1994 à Paris. Hors du champ 

conventionnel, on doit relever : la Dé laration de Dublin  ur l’eau de janvier 1  2 ; la Déclaration de 

Stockholm ; le Congrès des Nations- nie   ur l’environnement et le dévelo  ement du 13 juin 1  2   

Rio de Janeiro (Déclaration et Agenda de Rio) ; le Congrès sur le développement durable de 

Johannesburg 2002. 

Dan  le  adre de la C   21 qui  ’e t tenue    ari  en 201 , l’Al érie  ’e t en a ée   réduire de  %  e  

émissions de gaz à effet de serre sur efforts propres (22% sur efforts assistés, c'est-à-dire avec une 

aide financière et une assistance et un transfert technologiques extérieurs). Un Comité national 

climat – associant étroitement le Cnes à ses activités — a été également installé pour le suivi, la 

 oordination et l’évaluation en la mati re. 

Il ne suffit pas de ratifier des traités, encore faut-il les incorporer dans le droit interne ou les rendre 

effectifs, particulièrement auprès du juge, en vertu du principe de la supériorité des traités 

internationaux sur la loi nationale. La réalité est amère et aucun ju ti iable ne  ’aventure   

revendiquer l’a  li ation de   a te  internationaux ratifié   ar l’Al érie, et le ju e lui-même refuse 

de  ’y  onformer.  

C’e t en de or  de la  iérar  ie de  norme  qu’on   er  era la  révalen e de   réo  u ation  

environnementales. La Constitution algérienne (dans sa dernière version, de 2016) lui consacre deux 

dispositions. L’arti le 1 bi   ti ule que   L’ tat  arantit l’u a e rationnel de  re  our e  naturelle  
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 Décret n° 82-498 du 25 décembre 1982 portant adhésion de l'Algérie à la convention sur le commerce 

international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, signée à Washington le 3 mars 
1973. 



ainsi que leur préservation au profit des générations futures. L’ tat  rot  e le  terre  a ri ole . L’ tat 

protège également le domaine public hydraulique.   L’arti le  4ter établit que   Le citoyen a droit à 

un environnement  ain. L’ tat œuvre   la  ré ervation de l’environnement. La loi détermine le  

obligations de   er onne    y ique  et morale   our la  rote tion de l’environnement. » 

L’environnement e t in  rit dan  l’ordre juridique  o itif par quatre grandes lois. La loi 83-03 du 5 

mai 1  3 relative   la  rote tion de l’environnement9 fait le  ro    de l’ re socialiste précédente des 

industries industrialisantes polluantes.  lle dé lare d’utilité  ublique la  on ervation, la défen e et 

l’amélioration de l’environnement. Trois axes de protection sont fixés : celui de la nature, celui des 

milieux d’a  ueil et   elui de l’environnement  ontre le  domma e  que  euvent  au er le  a tivité  

à risque. La loi 01-1  du 12 dé embre 2001 relative   la  e tion, au  ontrôle et   l’élimination de  

déchets10 se propose de développer les activités de valorisation, de traitement, d’élimination et de 

gestion des déchets. La loi 02-02 du 5 février 2001 relative à la protection et à la valorisation du 

littoral.  lle or ani e l’utili ation et la  e tion du littoral (aména ement du territoire). La loi 03-10 du 

19 juillet 2003 relative   la  rote tion de l’environnement dan  le  adre du dévelo  ement durable. 

Ses rédacteurs se réclament des principes suivants : conservation de la diversité biologique, non 

dégradation des ressources naturelles, substitution, intégration, prévention et réparation des 

dommages environnementaux causés par la source prioritaire, précaution, pollueur-payeur, 

motivation, information et participation. 

Mécanismes et institutions 

Il re te    onnaître le  mé ani me  et in titution   révu   our a  urer l’effe tivité de ce corpus. Ils 

sont au nombre de trois : la  lanifi ation, le  étude  d’im a t et le  in itation  fi  ale . Le principe 

pollueur-payeur apparaît implicitement dans la loi de finances de 1992 qui a institué une taxe sur les 

activités polluantes ou dangereu e   our l’environnement  (11  . Plus explicitement, il est introduit par 

l’arti le 3  omme un de   rin i e   énéraux qui fondent la loi de 2003 et défini comme un principe 

« selon lequel toute personne dont les activités causent ou sont susceptibles de causer des 

domma e    l’environnement a  ume le  frai  de toute  le  me ure  de  révention de la  ollution, 

de réduction de la pollution ou de remise en état des lieux et de leur environnement ».  

Parmi les institutions dédiées à la protection de l’environnement, l’admini tration  entrale   ar ée 

de la  rote tion de l’environnement manifeste une stabilité toute relative : de l’av nement du 

 remier or ane   ar é de l’environnement en 1  4 (le Con eil national de l’environnement)   

l’in tallation du  e rétariat d’ tat   l’environnement en 1  6, on rel ve  on rattachement à 

l’ ydraulique en 1  4,   la re  erche et la technologie en 1988,   l’édu ation et   l’enseignement 

supérieur en 1993, et au ministère de l’intérieur, de   olle tivité  lo ale  et de la réforme 

administrative en 1994. Le  e rétariat d’ tat   l’environnement  réé en 1  6 disparaît trois ans plus 

tard, en 1999, lorsque ses prérogatives sont rattachées au ministère des travaux publics, de 

l’aména ement du territoire, de l’environnement et de l’urbani me. En 2001, un ministère de 

l’aména ement du territoire et l’environnement voit le jour. 

La  rote tion de l’environnement e t une que tion en  artie dé entrali ée, dont l’effort re o e  ur la 

commune et la wilaya. L’ordonnan e n 6 -24 du 18 janvier 1967 portant code communal telle que 
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 JO n° 77 du 15 décembre 2001 
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modifiée et complétée  par la loi 81-09 du 4 juillet 1981 invite l’a  emblée  o ulaire  ommunale   

«  arti i er   tout effort vi ant    roté er l’environnement et   œuvrer    on amélioration  ur tout le 

territoire de la commune  , ain i qu’    l’amélioration de la qualité de vie et la lutte  ontre la 

pollution » (art. 136). La loi 90-08 du 7 avril 1990 complétée, relative à la commune, article 92 

a  orde   l’A C le  ontrôle  réalable  our tout  rojet  om ortant de  ri que   our l’environnement. 

La loi n° 11-10 du 22 juin 2011 relative à la commune édicte que « l'implantation de tout projet 

d'inve ti  ement et/ou d'équi ement ou tout  rojet  ’in  rivant dan  le  adre du  ro ramme 

sectoriel pour le développement sur le territoire de la commune est soumis à l'avis préalable de 

l'assemblée populaire communale, notamment en matière de sauvegarde des terres agricoles et 

d’im a t  ur l’environnement » (article 109). Quant à la wilaya, l’arti le 33 de la loi 12-07 du 21 

février 2012 la dote d’une  ommi  ion  ermanente ayant en   ar e   la  anté, l’ y i ne et la 

 rote tion de l’environnement ».  

Par ailleurs, une  lét ore de  tru ture  admini trative   ont mi e  au  ervi e de l’environnement : les 

observatoires, les centres et les agences. L’Al érie  om te deux observatoires ayant compétence en 

mati re d’environnement : l’ b ervatoire national de l’environnement et du dévelo  ement durable 

et l’ b ervatoire national  our la  romotion de  éner ie  renouvelable . Elle compte aussi deux 

centres : le Centre National des Technologies de Production plus Propre12 et le Centre de 

développement des ressources biologiques13. Quatre agences viennent compléter le dispositif : 

l’Agence nationale pour la conservation de la nature14, l’Agence nationale de  dé  et , l’Agence 

nationale de    ien e  de la terre, l’Agence nationale des changements climatiques. 

L’é onomie verte re ou e troi  dimen ion  :  rimo, l’entre renariat vert ou durable ; secundo, les 

modes de consommation et de production durables ; et, tertio, la responsabilité sociétale des 

entreprises. Des études récentes révèlent un potentiel exceptionnel car   % de l’éner ie utili ée e t 

fossile, polluante, tarissable et subventionnée, et 40% de cette énergie est destinée aux ménages. 

Elle est la cause de dommages environnementaux considérables (rejet et stockage de déchets 

chimiques dangereux). Se onde dimen ion de l’é onomie verte : les modes de consommation et de 

production durable. Dans la vie de tous les jours, le sac en plastique est ancré dans la culture locale ; 

un Al érien en utili erait quelque 200  ar an. La  on ommation  lobale de l’Al érie e t e timée   

7,7 milliard  d’unité   ar an.  n atta  ement  er i tant mal ré le   onnette  d’alarme tirée   artout 

dans le monde quant   la dan ero ité de  e ty e d’emballa e  ur la  anté  ublique et  urtout  ur 

l’environnement. Troi i me dimen ion de l’é onomie verte : la responsabilité sociétale des 

organisations. La norme ISO 26000 édicte «  la responsabilité d'une organisation vis-à-vis des impacts 

de ses décisions et activités sur la société et sur l'environnement, se traduisant par un comportement 

éthique et transparent qui contribue au développement durable, y compris à la santé et au bien-être 

de la société. » Dix-sept entreprises, publiques et privées, ont mis en place la norme ISO 26000 

relative à la responsabilité sociétale et qui favorise l'innovation. Au total, un pool de 14 experts 

nationaux a été créé et 17 organisations volontaires ont adhéré à la mise en œuvre des principes de 
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 Décret exécutif N° 02-262 du 17 Août 2002 portant création du Centre National des Technologies de 
Production plus Propre. 
13
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la responsabilité sociétale selon les lignes directrices de la norme y afférente dans le cadre du projet 

RS MENA (responsabilité sociétale pour région Moyen-Orient-Afrique du Nord).  

Tunisie 

Sous la présidence de Zine el Abidine Ben Ali (1987-2011), la  rote tion de l’environnement 

apparaissait  omme l’une de   roblématique    are  de   olitique   ublique . Elle relevait du 

re i tre  rote teur de l’ tat autoritaire et  e  ymboli ait dan  l’e  a e urbain  ar  e  boulevard  de 

l’environnement  lu  ou moin  fleuri  ou verdoyant  que l’on  ar ourait dan  la  lu art de  lo alité  

tunisiennes. Dan  le  adre d’une ouverture  olitique tr    ontrôlée, le  ouvoir avait accepté en 2006 

la lé ali ation d’un  etit  arti é olo i te, le  arti de  vert   our le progrès (PVP). Cette politique 

 ublique  ’e t d’abord traduite d   1  1  ar la mi e en  la e d’un mini t re de l’Environnement (et 

du développement durable, depuis 2005) de plein exercice. Cette structure ministérielle n’a connu 

que deux intermèdes de rétro radation au ran  de  e rétariat d’ tat, en 2002-2003, où le titulaire du 

poste est Habib Essid, aujourd’ ui Premier ministre, puis après la révolution, entre janvier 2014 et 

février 2015, avec Mounir Mahjdoub, sous le gouvernement de transition de Mehdi Jomaâ. Le 

titulaire actuel du portefeuille ministériel est Nejib Derouiche. 

En 1993, est créée, conformément aux recommandations de la conférence de Rio de 1992, une 

Commission Nationale du Développement Durable (CNDD) qui a pour vocation de coordonner les 

différents acteurs des politiques environnementales. Par ailleurs, le mini t re a  u  ’a  uyer, pour la 

mi e en œuvre de ses missions, sur plusieurs agences, dont   titre  rin i al  ur l’A en e nationale de 

 rote tion de l’environnement (ANPE), qui a été créée par une loi du 2 août 1988, mais aussi sur 

l’A en e de  rote tion et d’aména ement du littoral (A AL) en 1995, l’A en e nationale tuni ienne 

de gestion des déchets (ANGED) en 2005, ou d’autre  établi  ement   ubli  , tel  l’ ffi e national de 

l’A  aini  ement (  AS), créé en 1974 mais restructuré en 1993, ou le Centre international des 

te  nolo ie  de l’environnement de Tuni  (CIT T), ouvert en 1996. Parmi les agences participant 

é alement   la  olitique de  rote tion de l’environnement, mais rattachées à d’autre  ministères, on 

relève encore l’A en e nationale de la maîtri e de l’éner ie  (A M ), relevant du ministère de 

l’Indu trie, et l’A en e de ré abilitation et de rénovation urbaine (ARR ), auprès du ministère de 

l’ qui ement.  

 arall lement au dé loiement d’un di  o itif in titutionnel den ifié, le droit de l’environnement e t 

promu à travers une activité législative et règlementaire soutenue – loi du 24 juillet 1995, relative au 

domaine public maritime ; loi du 17 juillet 1995, relative à la conservation des eaux et du sol ; loi du 

10 juin 1996, relative aux déchets et au contrôle de leur gestion et de leur élimination, loi du 4 juin 

200   ur la qualité de l’air – venant souvent en appui des conventions internationales ratifiées par la 

Tunisie. 

 n  ’a  uyant  ur  e di  ositif, les juges peuvent apporter leur contribution prétorienne à 

l’édifi ation d’un droit de l’environnement en Tuni ie15  Mais cette mise en avant de la protection de 

l’environnement par le pouvoir en place n’avait pas débouché sur les deux opérations nécessaires au 

 lein établi  ement d’un droit de l’environnement : sa consécration constitutionnelle, et ceci en 
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dépit des nombreuses révisions de la constitution intervenues sous la présidence Ben Ali ; sa 

 odifi ation,   traver  la réda tion d’un  ode de l’environnement. 

Constitutionnalisation 

La  on titutionnali ation de la  rote tion de l’environnement a été amorcée dès la loi du 16 

dé embre 2011 relative   l’or ani ation  rovi oire de   ouvoir   ubli  , qui a fait office de « petite 

constitution » pendant la période transitoire. Son article 6 prévoit que les principes fondamentaux 

relatif    l’environnement et   l’aménagement du territoire, ainsi que les principes fondamentaux 

relatif    la maîtri e de l’énergie relèvent du domaine de la loi. Mais la consécration de la protection 

de l’environnement  ar  on  tatut  on titutionnel e t en ore beau ou   lu    e ta ulaire à travers 

la constitution du 27 janvier 2014. Le préambule proclame la nécessité « de contribuer à la 

 rote tion du milieu naturel et d’un environnement  ain,  ro re    arantir la  érennité de no  

re  our e  naturelle  et la  ermanen e d’une vie paisible aux générations futures  . L’arti le 12, qui 

figure dans le chapitre sur les principes généraux, stipule que « L’ tat a it en vue d’a  urer la ju ti e 

 o iale, le dévelo  ement durable et l’équilibre entre le  régions, en tenant compte des indicateurs 

de dévelo  ement et du  rin i e de l’iné alité  om en atri e. Il a  ure é alement l’ex loitation 

rationnelle des ressources nationales. » Une attention particulière est apportée à la gestion des 

ressources naturelles   traver  l’arti le 13 : « Les ressources naturelles appartiennent au peuple 

tuni ien. L’ tat y exer e  a  ouveraineté en  on nom. Les a  ord  d’inve ti  ement relatif     e  

ressources sont soumis à la commission spéciale de l’A  emblée de  re ré entant  du  eu le. Le  

conventions y afférentes sont soumises à l’a  robation de l’A  emblée. » 

Sur cette question sensible qui a donné lieu à des mobilisations politiques ces dernières années (win 

el petrole ?), la  on titution établit un  ontrôle  arlementaire  ur le  dé i ion  de l’exé utif, de 

même qu’elle  révoit des mécanismes de redistribution de  revenu    l’é  elle nationale (arti le 

136). 

Un environnement « sain et équilibré   e t un droit du  itoyen,  our e d’obli ation   our l’ tat,  elon 

l’article 45, qui figure dans le chapitre sur les droits et libertés : « L’ tat  arantit le droit   un 

environnement sain et équilibré et contribue   la  rote tion du milieu. Il in ombe   l’ tat de fournir 

le  moyen  né e  aire    l’élimination de la  ollution de l’environnement ». La définition large de 

cette obligation justifie notamment la participation de la Tunisie à la lutte contre le réchauffement 

climatique via la Convention-cadre des Nations-Unies sur le changement climatique. Ce droit  ’exer e 

tout particulièrement dans le rapport à l’eau (article 44) : « Le droit   l’eau e t  aranti. Il est du 

devoir de l’ tat et de la  o iété de  ré erver l’eau et de veiller   la rationali ation de  on 

exploitation. » 

 nfin, la  on titution  onf re une  arantie or anique   la  rote tion de l’environnement, en  réant 

une instance constitutionnelle indépendante dédiée au développement durable et aux droits des 

générations futures (chapitre VI, article 129)16. 

Dégradation des conditions environnementales et insuffisances des outils juridiques 
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 Cette in tan e avait di  aru du texte de l’avant-dernier projet de constitution en avril 2013. Elle a été 
rétablie   la  uite de  vive   rote tation  d’a  o iation  é olo i te , le Ré eau a  o iatif  our la nature et le 
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Dans le contexte de longue transition institutionnelle que la Tunisie a connu après la chute du 

président Ben Ali, la  romotion  on titutionnelle de la  rote tion de l’environnement n’a  a  

empêché une dégradation continue des conditions environnementales. « L’environnement e t la 

première victime de la révolution », selon les propos du militant écologiste Abdelmajid Dabbar17. Ces 

dérives ont été largement stigmatisées à travers la presse dans leurs manifestations les plus 

spectaculaires, relatives à la collecte des ordures ménagères. Elles ont donné lieu à une approche 

critique plus globale en provenance des organisations de la société civile, par exemple dans le cadre 

du Forum  o ial de l’environnement qui  ’e t tenu du 6 au   février 201    Mona tir, dan  le  adre 

de la préparation du Forum social mondial. Les participants appelaient notamment à développer les 

législations   é ifique   ur l’environnement et   définir un  ode de l’environnement. 

 ne tâ  e e  entielle de   ouvoir   ubli   dan  leur mi  ion de  rote tion de l’environnement 

consiste à enlever et traiter les ordures ménagères18. Or cette mission repose à titre principal sur les 

collectivités locales, qui ont été totalement désorganisées par le processus révolutionnaire. Les 

municipalités ont été dissoutes, remplacées par des délégations spéciales, non élues et à la légitimité 

discutable19. Leurs moyens humains sont insuffisants, et dans les villes, les mouvements de grève de 

lon ue durée  e multi lient. Le  moyen  finan ier   ont d’autant  lu  limité  que le  im ôt  

( rin i alement la taxe d’ abitation) ne rentrent  lu . La dé a treu e vi ibilité de  effet  de 

l’impéritie des pouvoirs publics dans la collecte des déchets a eu pour effet de positionner le débat 

public sur cette seule question.  

Mai  l’interru tion de fon tionnement normal de  in titution   ublique   on erne é alement le  

in titution  d’ tat, dan  leur travail d’information, d’analy es statistiques et de contrôle, pour des 

 ollution  qui,  i elle  n’ont  a  la vi ibilité de  dé  et , n’en  ont  a  moin  redoutable 20. Depuis la 

révolution, les fronts se sont multipliés, sur le traitement des eaux usées et la qualité de l’eau 

 otable, la  ré ervation de  ma  if  fore tier , la lutte  ontre la  ollution de l’air en zone urbaine…21 

Or, les administrations ne communiquent pas, les différentes agences ne publient plus leurs rapports 

annuel ,  e qui a  roît l’opacité des politiques environnementales. Aussi, se pose la question du suivi 
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  n  eut relever que le   arti  é olo i te  n’ont  u re  ro  éré dan  la Tuni ie révolutionnaire. Le  rin i al 
d’e https://inkyfada.com/2014/08/enquete-dechets-tunisie-partie1-poubelles-points-noirs-infographies/ntre 
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temps le Front populaire (alliance de partis de gauche) pour le quitter en 2014. Les partis écologistes sont 
remarquablement absents des échéances électorales (présidentielles et législatives). 
18

 Sur la collecte et le traitement des déchets ménagers, voir la très complète enquête de Lilia Blaise pour 
Inkyfada, Poubelles, les points noirs de la Tunisie, https://inkyfada.com/2014/08/enquete-dechets-tunisie-
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 La loi éle torale  our le  éle tion  muni i ale  e t toujour  en  our  d’examen au parlement. 
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 Voir sur ce point : Yassine Bellamine, L’écologie en Tunisie, entre absence de considération et défi structurel, 
http://nawaat.org/portail/2014/04/25/lecologie-en-tunisie-entre-absence-de-considerations-et-defis-
structurels/.  our la t   e de la  urmédiati ation de la que tion de l’enl vement de  ordure  ména  re , Habib 
Ayeb, L’écologie en Tunisie entre environnementalisme de mode postrévolutionnaire et urgences 
environnementales et sociales, http://www.huffpostmaghreb.com/habib-ayeb/lecologie-en-tunisie-
entr_b_9304348.html.  
21

 Sur  e  défi , voir le ra  ort annuel 2016 de l’ b ervatoire tuni ien  our l’environnement et le 
développement durable, et le compte rendu qui en est fait dans La Presse de Tunisie du 8 juin 2016. 
L’ b ervatoire a été  réé en 1    et inté ré, de ui  2000, dan  l’A en e nationale de protection de 
l’environnement. 
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de l’a  li ation  ar la Tuni ie de   onvention  internationale  qu’elle a  i né en mati re 

d’environnement22. 

De ui  2011, l’a enda des instances législatives –Assemblée nationale constituante puis Assemblée 

des Représentants du Peuple – n’a  u re lai  é de  la e aux enjeux environnementaux, tant il a été 

dicté par le calendrier constitutionnel et électoral. Certes, comme cela a été évoqué, le débat 

 on titutionnel a  ermi  d’évoquer les questions environnementales, mais sur un mode consensuel, 

 an  véritable   liva e   olitique . Leur traitement lé i latif n’e t revenu qu’au traver  d’une autre 

priorité, la situation sécuritaire du pays, à l’o  a ion de l’ado tion  ar l’AR  de la loi organique du 7 

août 201  de lutte  ontre le terrori me et le blan  iment d’ar ent. L’arti le 13 de la loi in  rit dan  la 

li te de  a te  terrori te  l’a tion de : « nuire   la  é urité alimentaire et   l’environnement, 

boulever ant l’équilibre de l’é o ystème ou des ressources naturelles, ou mettant en péril la vie ou la 

santé de la population » ; « ouvrir intentionnellement les déchargeurs inondations des barrages ou 

verser des produits chimiques ou biologiques toxiques dans ces barrages ou des installation  d’eau 

dans le but de nuire à la population ». Quant à l’élaboration d’un  ode de l’environnement, elle 

renvoie à des échéances incertaines. Un diagnostic préalable a été réalisé en 2013 dans le cadre de la 

coopération internationale (programme tuniso-allemand  our l’environnement). 

Conclusion 

Le passage en revue des textes constitutionnels et législatifs, ainsi que des aménagements 

in titutionnel  de tiné    en  ermettre la mi e en œuvre, de  troi   tat  ma  rébin  nou   ermet en 

conclusion de faire un constat général sur le volontarisme juridique et ses limites. Dans chacun des 

trois pays, on aura remarqué l’émer en e d’une  réo  u ation environnementale débou  ant  ur la 

mi e en route d’une ma  ine lé i lative d’am leur, au ri que  arfoi  de tomber dan  le  i  e de  e 

que les voisins égyptiens appellent al-hall bi-l-tashri‘ et qu’on  ourrait traduire  ar   opportunisme 

législatif  . Autrement dit,     aque  robl me qui  e  o e, dan  le domaine de l’environnement dan  

notre  a , le lé i lateur e t  onvoqué  our a  orter une  olution  ar l’ado tion d’un texte de loi. Cet 

opportunisme législatif se fait au détriment d’un  rin i e im ortant,  elui de l’é onomie de  mot , 

dont le défaut nuit   l’effi a ité du droit. Il ne  ’a it  a  d’une tendan e  ro re aux  eul   tat  

ma  rébin  et   leur droit de l’environnement, loin  ’en faut : la machine à légiférer est une 

 ara téri tique majeure de   tat  moderne . Il re te qu’en mati re environnementale, l’é art e t tel 

entre la lettre d’une loi  rolifératri e et la  ratique de  individu  et de  entre ri e  le  lu   ouvent 

ignorants de cette lettre. La conséquence en est que la loi re te … lettre morte. 

Ce   énom ne d’inflation lé i lative  om orte toutefoi  un avanta e non né li eable  our le   tat , 

au niveau international.  n effet, la  onformation d’un  ay     e  en a ement  internationaux e t 

fondée pour une bonne part sur la seule production de textes attestant de  e qu’il a tran  o é dan  

son droit interne les règles élaborées par voie conventionnelle. Peu importe, de ce point de vue, que 

la mi e en œuvre effe tive de  e que la loi  re  rit et en adre re te défi iente, voire inexi tante. La 

bonne volonté de l’ tat  i nataire e t établie et, ave  elle, le  bénéfi e  en tou   enre  qui 

 ’en uivent : image de marque, financements, positionnement géopolitique. En somme, la loi remplit 

bien une fon tion, mai   e n’e t  a  né e  airement  elle   laquelle on était en droit de  ’attendre. 
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 C’e t le  a ,  ar exem le, de la Convention de Sto k olm de 2001 sur les polluants organiques résistants, 
 our laquelle la Tuni ie  ’e t en a ée dan  une  ro édure de révi ion et d’actualisation de son plan de mise en 
œuvre, ave  l’a  ui finan ier de différente  or ani ation  internationale . 



Ce n’e t évidemment  a  le  ro re du droit de l’environnement d’être in trumentali é de la  orte. 

Ainsi en va-t-il au  i de  droit   umain , de la démo ratie, de l’ tat de droit.  

Il re te que la  réo  u ation  our l’environnement  ’e t in  rite dan  l’univer  in titutionnel et 

juridique des Etats du Maghreb central de manière durable. Ain i que l’atte tent le  troi  

 on titution , un environnement  ain fait  artie de  droit  de   itoyen  et l’ tat e t tenu d’œuvrer   

sa prote tion.  ffet de mode  an  doute, mai   lu  que  ela  e endant. L’in  ri tion de  e  enre de 

principes dans la loi fondamentale ouvre la voie à son invocation ultérieure devant les juridictions, 

entre autres constitutionnelles. On sait à quel point ce type de recours est conditionné par le 

contexte politique propre à chaque Etat, ce qui englobe bien sûr des enjeux économiques parfois 

 olo  aux. C’e t en même tem    ar  e biai -l  qu’un  er le vertueux, au  i déri oire fut-il à ses 

débuts, peut être enclenché. Si, en effet, dan  l’ y ot   e   e tique, un Etat veut continuer à tirer 

le  bénéfi e  de  on en a ement international en faveur de l’environnement, il ne  eut  ’o  o er 

frontalement aux revendi ation  demandant le re  e t de la loi qu’il a édi tée. S’il lui est possible de 

fermer les yeux sur des pratiques peu conformes à son droit, il lui est plus difficile de se montrer 

insensible aux réclamations de la société civile qui sont fondées sur le droit dont il e t l’auteur et le 

garant, pour autant que ces revendi ation  aient un é  o débordant l’é  elle  tri tement lo ale. 

Re te enfin l’ y ot   e bienveillante d’un  tat  érieu ement en a é dan  la  rote tion et 

l’amélioration de   ondition  de vie de  a  o ulation. Cette  y ot   e e t un  eu naïve, tant les 

 onflit  d’intérêt   ont nombreux dan  le domaine, mai  elle n’e t  a    é arter du rever  de la main. 

 n  eut  en er qu’   et é ard, l’équation e t  im le : au  lu  l’ tat fait droit    a  o ulation, au  lu  

il tiendra compte de sa qualité de vie. 


